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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le principe d'égal accès de tous les citoyens aux fonctions
publiques, posé à l'article VI de la Déclaration des Droits de l'Homme
et du citoyen de 1789, suppose que diverses garanties soient accor­
dées aux titulaires de fonctions publiques.

Le statut des parlementaires résulte notamment des articles 25 et
26 de la Constitution du 4 octobre 1958 et des dispositions de l'ordon­
nance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative
à l'indemnité des membres du Parlement. Le statut de l'élu local a été
considérablement amélioré par la loi n° 92-108 du 3 février 1992 rela­
tive aux conditions d'exercice des mandats locaux .

Force est de reconnaître, en revanche, la précarité du statut des
ministres, notamment lorsqu'ils quittent leurs fonctions .

En effet, les fonctions de ministre et celles de parlementaire sont
incompatibles aux termes de l'article 23 de la Constitution du
4 octobre 1958 . L'article 25 du même texte prévoit le remplacement
des députés ou des sénateurs nommés membres du Gouvernement
mais n'ouvre pas le droit, pour les ministres qui quittent le Gouverne­
ment, de retrouver leur siège au Parlement.

Le rapport présenté par le Comité consultatif pour la révision de
la Constitution, présidé par M. Vedel, avait envisagé d'améliorer le
statut des ministres.

Il s'agissait, selon le Comité consultatif, de donner aux membres
du Gouvernement la possibilité de retrouver leur siège de parlemen­
taire au terme de leurs fonctions gouvernementales.

Une telle réforme renforcerait tant le statut des ministres que la
possibilité, pour les membres du Parlement, d'accéder au Gouverne­
ment. Cette réforme tempérerait la séparation des pouvoirs en ce
qu'elle a de trop rigide.

Tel est l'objet de la présente proposition de loi constitutionnelle
dont j'ai l'honneur de vous demander l'adoption.
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PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE

Article unique.

Le premier alinéa de l'article 25 de la Constitution du 4 octobre
1958 est complété, in-fine, par les mots : « , et les conditions dans les­
quelles le parlementaire ayant accepté des fonctions gouvernemen­
tales retrouve le mandat auquel il a été élu, à l'issue de celles-ci ».


